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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne de l’Ønergie
atomique, et notamment son article 7, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) Par sa dØcision . . ./. . ./Euratom, le Conseil a adoptØ le
programme-cadre pluriannuel (2002-2006) de la Commu-
nautØ europØenne de l’Ønergie atomique pour des activitØs
de recherche et d’enseignement dans le but d’aider à la
rØalisation de l’Espace europØen de la recherche (ci-aprŁs
dØnommØ «programme-cadre»), qui doit Œtre mis en oeuvre
au moyen de programme(s) de recherche et de formation
Øtablis conformØment à l’article 7 du traitØ, qui fixent les
rŁgles dØtaillØes de leur mise en oeuvre, ainsi que leur
durØe, et prØvoient les moyens jugØs nØcessaires pour ce
faire.

(2) Les rŁgles de participation des entreprises, des centres de
recherche et des universitØs pour la mise en oeuvre du
programme-cadre, adoptØes par la dØcision
no . . ./. . ./Euratom du Conseil (ci-aprŁs dØnommØes
«rŁgles de participation»), s’appliquent au prØsent
programme.

(3) Les dØpenses administratives de la Commission pour la
mise en oeuvre du prØsent programme tiennent compte
du nombre ØlevØ de membres du personnel dØtachØs dans
les laboratoires des États membres et affectØs au projet
ITER.

(4) Dans la mise en �uvre du prØsent programme, il convient
particuliŁrement de favoriser la mobilitØ des chercheurs,
ainsi que l’innovation, dans la CommunautØ, de mŒme
que les activitØs de coopØration internationale avec des
pays tiers et des organisations internationales. Les pays
candidats à l’adhØsion devront faire l’objet d’une attention
particuliŁre.

(5) Les activitØs de recherche menØes dans le cadre de ce
programme doivent respecter des principes Øthiques fonda-
mentaux, notamment ceux qui figurent dans la Charte des
droits fondamentaux de l’Union europØenne.

(6) Suite à la Communication de la Commission «Femmes et
sciences» (1) et aux rØsolutions du Conseil (2) et du Parle-
ment europØen (3) sur ce thŁme, un plan d’action visant à
renforcer et accroître la place et le rôle des femmes dans les
sciences et la recherche est mis en oeuvre.

(7) Le prØsent programme devrait Œtre mis en oeuvre d’une
maniŁre souple, efficace et transparente, en tenant
compte des intØrŒts en prØsence, notamment de ceux des
milieux scientifiques et industriels, et des utilisateurs et du
monde politique. Les activitØs de recherche menØes dans le
cadre du programme devront Œtre adaptØes, le cas ØchØant,
aux besoins des politiques communautaires et au progrŁs
scientifique et technologique.

(8) La Commission devrait faire procØder, en temps utile, à une
Øvaluation indØpendante des actions rØalisØes dans les
domaines couverts par ce programme.

(9) Le comitØ scientifique et technique a ØtØ consultØ,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. ConformØment au programme-cadre, un programme
spØcifique de recherche et de formation concernant l’Ønergie
nuclØaire (ci-aprŁs dØnommØ «programme spØcifique») est
arrŒtØ pour la pØriode allant du [. . .] au 31 dØcembre 2006.

2. Les objectifs ainsi que les prioritØs scientifiques et tech-
nologiques du programme spØcifique figurent à l’annexe I.

Article 2

ConformØment à l’annexe II du programme cadre, le montant
estimØ nØcessaire pour l’exØcution du programme spØcifique
s’ØlŁve à 900 millions d’euros, dont 16,5 % au maximum
sont consacrØs au dØpenses administratives de la Commission.
Une rØpartition indicative de ce montant figure à l’annexe II de
la prØsente dØcision.
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Article 3

1. Les modalitØs de la participation financiŁre de la Commu-
nautØ au programme spØcifique sont dØfinies à l’article 2, para-
graphe 2, du programme-cadre.

2. Le programme spØcifique est mis en �uvre au moyen des
instruments dØfinis à l’annexe III.

3. Les rŁgles de participation s’appliquent au programme
spØcifique.

Article 4

1. La Commission Øtablira un programme de travail pour la
mise en �uvre du programme spØcifique, qui prØcisera plus en
dØtail les objectifs et les prioritØs scientifiques et technologiques
ØnoncØs à l’annexe I, ainsi que le calendrier de la mise en
�uvre.

2. Le programme de travail tient compte des activitØs de
recherche pertinentes effectuØes par les États membres, les
États associØs et les organisations europØennes et internatio-
nales. Il est mis à jour si besoin est.

Article 5

1. La Commission est chargØe de l’exØcution du programme
spØcifique.

2. Pour la mise en oeuvre du programme spØcifique, la
Commission est assistØe par un comitØ consultatif. La compo-
sition de ce comitØ peut varier selon les sujets figurant à son
ordre du jour. En ce qui concerne les aspects ayant trait à la
fission, la composition, les rŁgles de fonctionnement dØtaillØes
et les procØdures applicables à ce comitØ sont celles fixØes par
la dØcision du Conseil 84/338/Euratom, CECA, CEE (1) relative
aux comitØs consultatifs en matiŁre de gestion et de coordina-
tion. En ce qui concerne les aspects ayant trait à la fusion, ce
sont celles fixØes par la dØcision du Conseil du 16 dØcembre
1980 relative au comitØ consultatif pour le programme fusion.

Article 6

1. ConformØment à l’article 4 du programme-cadre, la
Commission prØsente rØguliŁrement des rapports sur l’Øtat
d’avancement de la mise en oeuvre du programme spØcifique.

2. La Commission fait procØder à l’Øvaluation indØpendante,
prØvue à l’article 5 du programme-cadre, des actions rØalisØes
dans les domaines relevant du programme spØcifique.

Article 7

Les États membres sont destinataires de cette dØcision.

(1) JO L 177 du 4.7.1984, p. 25.

ANNEXE I

OBJECTIFS SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES ET GRANDES LIGNES DES ACTIONS

1. INTRODUCTION

L’Ønergie nuclØaire, qui fournit aujourd’hui 35 % de l’ØlectricitØ produite dans l’Union europØenne, reprØsente un
ØlØment du dØbat sur les moyens de lutter contre le changement climatique et de rØduire la dØpendance ØnergØtique
de l’UE. Mais d’importants dØfis sont à relever. La fusion thermonuclØaire contrôlØe constitue une des options à long
terme pour l’approvisionnement ØnergØtique, en particulier pour la fourniture centralisØe d’ØlectricitØ de base. Il
importe par prioritØ de progresser dans la dØmonstration de sa faisabilitØ scientifique et technologique et dans
l’Øvaluation de ses qualitØs de durabilitØ. À court terme, il faut trouver des solutions pour Øliminer les dØchets
nuclØaires par des moyens acceptables pour la sociØtØ, plus particuliŁrement par la mise en �uvre de solutions
techniques à la gestion des dØchets à longue durØe de vie. Des concepts innovateurs pour une exploitation plus sßre
de l’Ønergie nuclØaire de fission devraient Œtre ØtudiØs à titre de possibles contributions à la satisfaction des besoins
ØnergØtiques europØens dans les dØcennies à venir. Une importante coopØration est dØjà en place dans ce domaine à
l’Øchelon europØen, comprenant des Øchanges de scientifiques et des programmes de recherche communs. En ce qui
concerne les dØchets nuclØaires et les autres activitØs, cette coopØration sera intensifiØe et approfondie dans le cadre
des programmes et des projets, dans la perspective d’une meilleure utilisation des ressources (à la fois les ressources
humaines et les infrastructures expØrimentales) et d’un rapprochement des points de vue en Europe sur les
principaux problŁmes et les grandes approches, en tenant compte des impØratifs de l’Espace europØen de la
recherche. Des liens seront mis en place avec les programmes nationaux et la crØation de rØseaux sera encouragØe
avec les pays tiers, notamment les États-Unis, le Canada et le Japon. Dans le cas de la fusion, la CommunautØ et les
États membres continueront de collaborer sur la base d’un programme d’activitØs intØgrØ.

La coordination sera assurØe avec le programme du CCR relatif à la sßretØ et à la sØcuritØ nuclØaires.
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2. DOMAINES THEMATIQUES PRIORITAIRES

2.1. Recherche dans le domaine de l’Ønergie de fusion

O b j e c t i f s

L’Ønergie de fusion pourrait contribuer, dans la seconde moitiØ du siŁcle, à produire à grande Øchelle, sans
dØgagement d’Ømissions, l’ØlectricitØ destinØe à assurer la charge de base. Les progrŁs accomplis dans la recherche
sur l’Ønergie de fusion justifient un nouvel effort important pour rØaliser l’objectif à long terme, à savoir la crØation
d’une centrale à fusion. Les travaux thØoriques et les Øtudes expØrimentales menØs sur les systŁmes dØjà en place
dans le monde, notamment le JET, ont dØmontrØ que les conditions scientifiques et techniques sont dØsormais
rØunies pour procØder à la construction, aprŁs la gØnØration du JET, d’un nouveau dispositif expØrimental dont
l’objectif est de dØmontrer la faisabilitØ scientifique et technologique de la production d’Ønergie de fusion. La
collaboration qui s’est organisØe à l’Øchelle mondiale autour de la recherche sur l’Ønergie de fusion a progressØ
et entame à prØsent la conception technique dØtaillØe d’une machine «Next Step» de ce type, l’ITER, dont les
objectifs sont la combustion prolongØe en fonctionnement inductif avec une amplification de puissance Q > 10,
dØmontrant la production d’une puissance de fusion de 400 MW durant environ 400 secondes, qui pourrait
permettre l’Øtude des plasmas en combustion dans des conditions applicables à la production d’Ønergie.

Les activitØs d’Øtude de projet de l’ITER ayant ØtØ menØes à bonne fin, il est à prØsent possible, en cohØrence avec
l’orientation vers le rØacteur des activitØs communautaires de recherche sur l’Ønergie de fusion, de prendre une
dØcision quant à la rØalisation de la machine «Next Step». Soumise à une issue positive des nØgociations inter-
nationales sur les conditions juridiques et institutionnelles de la constitution de l’ITER en tant que personne morale
et les nØgociations en vue de la mise en �uvre commune du projet (construction, fonctionnement, exploitation et
dØclassement), une dØcision spØcifique pourrait Œtre recherchØe au cours de la pØriode 2003-2004, pour que la
construction puisse effectivement commencer pendant la pØriode 2005-2006. La pØriode 2003-2006 doit dŁs lors
Œtre considØrØe comme une pØriode de transition marquØe par la nØcessitØ de rationaliser les activitØs europØennes
en raison de la nette orientation du programme en faveur du «Next Step». La proposition budgØtaire pour la
recherche dans le domaine de l’Ønergie de fusion au cours de la pØriode 2003-2006 prØvoit que, sur une enveloppe
totale de 700 millions d’euros, 200 millions sont rØservØs à la rØalisation de l’ITER.

En cas de dØcision positive, la rØalisation du «Next Step» mobilisera d’importantes ressources humaines et finan-
ciŁres. La dØcision de procØder à l’exØcution du projet imposera d’adapter les efforts actuellement dØployØs par les
partenaires europØens de l’Euratom dans le domaine de la fusion et entraînera des changements sur le plan de
l’organisation, notamment pour gØrer ensemble la participation europØenne à l’ITER. Le montant de 500 millions
d’euros est destinØ à permettre la poursuite d’un programme cohØrent de R&D, notamment pour assurer la
transition entre les activitØs menØes actuellement dans le cadre des Associations (1) et du JET et ce qui est
appelØ à devenir le «programme d’accompagnement» dans le domaine de la physique et des technologies de
fusion lorsque la construction de la machine «Next Step»/ITER aura atteint sa vitesse de croisiŁre aprŁs 2006.

P r i o r i t Ø s

i) Programme des Associations dans le domaine de la physique et des technologies

Le programme des Associations comprendra les ØlØments suivants:

� R&D en physique de fusion et ingØnierie des plasmas, centrØe sur l’Øtude et l’Øvaluation des mØthodes de
confinement magnØtique, comprenant notamment la poursuite de la construction du «stellarator» Wendel-
stein 7-X et l’exploitation des installations existantes dans les Associations Euratom;

� ActivitØs structurØes de R&D dans les technologies de fusion, notamment la recherche sur les matØriaux de
fusion et la participation aux activitØs de R&D en vue du dØmantŁlement du JET, qui est prØvue au terme de
son exploitation;

� Étude des aspects socioØconomiques, centrØe sur l’Øvaluation des coßts Øconomiques et l’acceptabilitØ sociale
de l’Ønergie de fusion, complØtant les Øtudes complØmentaires relatives aux aspects liØs à la sßretØ et à
l’environnement, sur la coordination, dans le cadre d’une activitØ «keep-in-touch», des activitØs de recherche
civile des États membres dans le domaine du confinement inertiel et d’autres concepts Øventuels, sur la
diffusion des rØsultats et l’information du public, sur la mobilitØ et la formation.
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Dans le cadre de la participation au programme des Associations, la prioritØ sera accordØe aux actions
multilatØrales, dans le but de privilØgier les projets communs, notamment ceux qui concernent directement
l’exploitation du JET, le «Next Step»/ITER et/ou la formation du personnel. En fonction de la dØcision qui sera
prise sur la rØalisation de l’ITER et son calendrier, le soutien communautaire actuellement apportØ aux activitØs
des Associations sera adaptØ et la fermeture progressive d’un certain nombre d’installations sera envisagØe. Il
faudra prØvoir des moyens suffisants pour assurer une forte coordination europØenne des activitØs dans le
domaine de la fusion, coordination dont l’utilitØ n’a fait que se confirmer au fil des annØes.

La portØe du programme intØrieur d’accompagnement dans le domaine de la physique et des technologies de
fusion, à mener dans les Associations et l’industrie europØenne pour profiter au mieux de l’ITER, dØpendra a) de
l’ampleur de la participation europØenne à l’ITER et b) de son lieu d’implantation. Il pourrait comprendre des
investissements visant à conserver en Europe l’expØrimentation de machines de fusion de classe mondiale aprŁs
la mise en service de l’ITER, et un programme appropriØ de dØveloppement technologique.

ii) Exploitation des installations du JET

L’exploitation des installations du JET se poursuivra dans le cadre du «European Fusion Development Agree-
ment» (EFDA), en vue de mener à bien l’exploitation des gains de performance actuellement en cours. L’utili-
sation des installations du JET devra Œtre suspendue, le moment venu, pour permettre la rØattribution des
ressources en question au «Next Step»/ITER.

iii) «Next Step»/ITER

La proposition de programme-cadre Euratom (2002-2006) prØvoit la poursuite des activitØs «Next Step» en vue
de participer à sa construction au cours de la seconde moitiØ de sa durØe. Cependant, Øtant donnØ que les
dØcisions relatives à l’ITER ne dØpendent pas uniquement des institutions de l’UE mais Øgalement de ses
partenaires internationaux, le programme d’activitØs proposØ doit demeurer ouvert quant au lieu d’implantation
et au cadre qui seront finalement choisis pour le «Next Step»/ITER et à la teneur prØcise du programme intØrieur
d’accompagnement.

La participation de l’UE à l’ITER comprendrait une participation à la construction des Øquipements et instal-
lations situØs dans le pØrimŁtre du site de l’ITER et nØcessaires à son exploitation, ainsi qu’une participation aux
frais de personnel et de gestion et à la prise en charge du projet pendant la phase de construction. L’ampleur et
la nature de cette participation dØpendront du rØsultat des nØgociations avec les partenaires internationaux de
l’UE, ainsi que de la localisation du site de l’ITER. Si l’ITER s’implante en Europe, la participation de l’UE
comprendra Øgalement une participation aux frais incombant à l’Europe en tant que partie hôte.

2.2. Traitement et stockage des dØchets radioactifs

O b j e c t i f s

L’absence de consensus, mŒme approximatif, en matiŁre de gestion et de stockage des dØchets constitue l’un des
principaux freins au maintien et au dØveloppement de l’utilisation de l’Ønergie nuclØaire. C’est en particulier le cas
en ce qui concerne le stockage des ØlØments radioactifs à vie longue dans des dØpôts gØologiques, qui demeurera
nØcessaire quel que soit le mode de gestion choisi pour le combustible usØ et les dØchets de haute activitØ. La
recherche ne peut, à elle seule, suffire à convaincre l’opinion, mais elle est nØcessaire pour dØvelopper et mettre à
l’Øpreuve les technologies de mise en dØpôt, rechercher des sites appropriØs, assurer une meilleure comprØhension
des principes scientifiques de base ayant trait à la sßretØ et aux mØthodes d’Øvaluation de la sßretØ et mettre au
point des processus de dØcision considØrØs comme Øquitables par les parties concernØes.

La recherche est Øgalement nØcessaire pour Øtudier les possibilitØs offertes par les nouveaux types de rØacteurs et/ou
les nouveaux cycles de combustible afin d’assurer une meilleure utilisation des matiŁres fissiles et de produire moins
de dØchets, en respectant par ailleurs certains critŁres de coßt, et pour dØterminer les perspectives d’exploitation à
l’Øchelle industrielle, dans des conditions acceptables sur le plan de la sßretØ et du coßt, des techniques de
sØparation et de transmutation, thØoriquement susceptibles de rØduire les risques associØs aux dØchets.
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P r i o r i t Ø s d e r e c h e r c h e

i) Recherche sur le stockage gØologique

Il s’agit de mettre en place une base technique solide pour dØmontrer la sßretØ du stockage gØologique de
dØchets fortement radioactifs et de favoriser l’Ømergence d’un consensus europØen sur les grandes questions liØes
au stockage des dØchets.

� Perfectionnement des connaissances fondamentales, dØveloppement et essai de technologies: la recherche
sera centrØe sur les principaux processus physiques, chimiques et biologiques, l’interaction entre les diverses
barriŁres naturelles et ouvragØes, leur stabilitØ à long terme et les moyens de mettre en oeuvre des
technologies de stockage dans des laboratoires de recherche souterrains.

� Outils nouveaux et amØliorØs: la recherche sera centrØe sur la modØlisation des performances, l’Øvaluation
de la sßretØ et les mØthodes de dØmonstration de la sßretØ à long terme, comprenant des analyses de
sensibilitØ et d’incertitude et l’Øvaluation de nouvelles mØthodes de mesure des performances et des
processus rØpondant aux prØoccupations de l’opinion publique dans le domaine du stockage des dØchets.

ii) SØparation et transmutation; nouveaux concepts de rØacteurs

Il s’agit de trouver des solutions pratiques pour rØduire la quantitØ et/ou les risques des dØchets par des
techniques de sØparation et de transmutation et d’Øtudier les possibilitØs offertes par les nouveaux concepts
de rØacteurs.

� SØparation et transmutation: la recherche sera centrØe sur la rØalisation d’analyses fondamentales du concept
gØnØral, la dØmonstration à titre expØrimental des technologies de sØparation les plus prometteuses, le
perfectionnement des technologies de transmutation et l’Øvaluation de leur mise en oeuvre à l’Øchelle
industrielle.

� Nouveaux concepts de rØacteurs: la recherche sera essentiellement centrØe sur le rØacteur à haute tempØ-
rature, en ce qui concerne notamment le systŁme de conversion de l’Ønergie pour le cycle direct, les
propriØtØs des matØriaux dans un environnement d’hØlium à haute tempØrature, les techniques innovantes
d’enrobage du combustible, les applications de chaleur industrielle et les questions de sßretØ et d’autorisa-
tion.

3. AUTRES ACTIVITÉS DANS LE DOMAINE DE LA SÛRETÉ NUCLÉAIRE

O b j e c t i f s

Les objectifs consistent à soutenir les politiques de l’UE dans les domaines de la santØ, de la sßretØ et de l’envi-
ronnement et d’assurer une meilleure intØgration de la recherche europØenne sur la fission nuclØaire et des autres
utilisations des rayonnements ionisants.

P r i o r i t Ø s d e r e c h e r c h e

i) Radioprotection

Il s’agit d’Øtayer les normes communautaires en matiŁre de radioprotection et leurs modalitØs d’application, de
rØagir de maniŁre souple et rapide aux nouveaux besoins et de renforcer les capacitØs europØennes par une
meilleure intØgration de l’effort de recherche. La recherche sera centrØe sur:

� la quantification des risques liØs aux expositions prolongØes à des doses faibles, c’est-à-dire celles qu’on
rencontre typiquement dans l’environnement et sur le lieu de travail, par des Øtudes ØpidØmiologiques
portant sur des populations rØpondant à ces conditions d’exposition, complØtØes par des travaux de
recherche dans le domaine de la biologie cellulaire et molØculaire. La collaboration avec la Russie et les
autres pays de la CEI sera essentielle pour avoir accŁs aux donnØes concernant les populations exposØes
pouvant servir à l’Øtude;

� une meilleure intØgration de la recherche europØenne, notamment dans les domaines de la santØ et de la
protection de l’environnement, de la radioØcologie, de la gestion de l’urgence et de l’environnement, de
l’utilisation des rayonnements à des fins mØdicales et de l’exposition aux sources naturelles de rayonne-
ments.
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ii) ProcØdØs innovants de production d’Ønergie nuclØaire

Il s’agit de rechercher d’Øventuels concepts innovants pour la production d’Ønergie nuclØaire. La recherche sera
centrØe sur:

� la poursuite du dØveloppement des concepts innovants de production d’Ønergie nuclØaire dans la mesure oø
ils prØsentent des avantages à long terme, notamment en termes de sßretØ, de gestion des dØchets, de coßts
et de durabilitØ.

iii) Enseignement et formation

Il s’agit de mieux intØgrer les activitØs europØennes d’enseignement et de formation en sciences nuclØaires pour
lutter contre le dØclin à la fois du nombre d’Øtudiants et des Øtablissements de formation, afin que les compØ-
tences et les qualifications nØcessaires soient disponibles pour continuer de garantir la sßretØ d’utilisation de
l’Ønergie nuclØaire et des autres utilisations des rayonnements dans l’industrie et la mØdecine. Le soutien sera
centrØ sur:

� la recherche d’une approche plus uniforme en ce qui concerne l’enseignement dans le domaine des sciences
et du gØnie nuclØaires en Europe et sa mise en oeuvre, y compris une meilleure intØgration des ressources et
des capacitØs nationales.

Ce volet sera complØtØ par des mesures de soutien sous la forme de bourses individuelles, de programmes
spØciaux de formation, de rØseaux de formation et de subventions pour jeunes chercheurs de l’ex-Union
soviØtique.

ANNEXE II

RÉPARTITION INDICATIVE DU MONTANT

Types d’activitØs Montant (en millions d’euros)

Fusion thermonuclØaire contrôlØe 700 (1)

Traitement et stockage des dØchets 150

Autres activitØs 50

Total 900

(1) Dont 200 millions d’euros prØvus pour la participation au projet ITER.
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ANNEXE III

MODALITÉS DE MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME

Dans la mise en �uvre du programme spØcifique, et conformØment aux dØcisions du Conseil relatives au Programme-
cadre pluriannuel 2002-2006 de la CommunautØ europØenne de l’energie atomique pour des actions de recherche et de
formation visant à aider à la rØalisation de l’Espace europØen de la recherche (2002/. . ./Euratom), et aux rŁgles de
participation des entreprises, des centres de recherche et des universitØs pour la mise en oeuvre du programme-cadre
(2002/. . ./Euratom), la Commission recourt à diffØrents instruments.

Elle Øvaluera les propositions, conformØment aux critŁres d’Øvaluation Øtablis dans les dØcisions prØcitØes, en vue de
vØrifier leur pertinence eu Øgard aux objectifs du programme, leur excellence scientifique et technologique, leur valeur
ajoutØe communautaire et la capacitØ de gestion des participants.

A. Nouveaux instruments

A.1. RØseaux d’excellence

En gØnØral, le rØseau s’organisera autour d’un noyau de participants auquel d’autres pourront s’associer. Dans le but
de crØer un centre d’excellence virtuel, ils intØgreront une partie importante, voire la totalitØ de leurs activitØs de
recherche dans le domaine concernØ. Souvent multidisciplinaires, ces activitØs sont orientØes en fonction d’objectifs
à long terme et non de rØsultats prØcis dØfinis à l’avance en termes de produits, procØdØs ou services.

Outre ces activitØs de recherche intØgrØes, le programme commun d’activitØs du rØseau comportera aussi des
activitØs d’intØgration ainsi que des activitØs de diffusion de l’excellence en dehors du rØseau.

Dans la mise en �uvre de ses objectifs, le rØseau mŁnera donc:

� Les activitØs de recherche intØgrØes par ses participants.

� Des activitØs d’intØgration qui comprendront notamment:

� l’adaptation des activitØs de recherche des participants en vue de renforcer leur complØmentaritØ;

� le dØveloppement et l’utilisation de moyens d’information et de communication Ølectronique, et le dØve-
loppement de modes de travail virtuel et interactif;

� des Øchanges de personnels à court, moyen et long terme, l’ouverture de postes à des chercheurs des autres
membres du rØseau ou leur formation;

� le dØveloppement et l’utilisation d’infrastructures de recherche communes, et l’adaptation des Øquipements
existants en vue d’une utilisation commune;

� la gestion commune et la valorisation des connaissances produites, et des actions visant à promouvoir
l’innovation.
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� Des activitØs de diffusion de l’excellence qui comporteront selon les cas:

� la formation de chercheurs;

� la communication sur les rØalisations du rØseau et de diffusion des connaissances;

� des services en soutien à l’innovation technologique, favorisant en particulier l’adoption de nouvelles
technologies;

� des analyses des questions science/sociØtØ liØes aux recherches menØes par le rØseau.

Dans la mise en �uvre de certaines de ses activitØs (la formation de chercheurs, par exemple), le rØseau veillera à en
assurer la publicitØ par la publication d’appels à candidatures.

La taille d’un rØseau pourra varier selon les domaines et les sujets. A titre indicatif, le nombre de participants ne
devrait pas Œtre infØrieur à une demi-douzaine de participants. En moyenne, en termes financiers, la contribution
communautaire à un rØseau d’excellence pourra reprØsenter plusieurs millions d’euros par an.

Les propositions de rØseau devraient comprendre les ØlØments suivants:

� les grandes lignes du programme commun d’activitØ, et le contenu de celui-ci la premiŁre annØe, sous le triple
aspect des activitØs de recherche, des activitØs d’intØgration et des activitØs de diffusion de l’excellence;

� le rôle des participants, mettant en Øvidence les activitØs et les ressources qu’ils intŁgrent;

� le fonctionnement du rØseau (coordination et gestion des activitØs);

� le plan de diffusion des connaissances et les perspectives d’utilisation des rØsultats.

Le partenariat pourra Øvoluer en tant que de besoin, dans les limites de la contribution communautaire initiale, par
le remplacement ou l’ajout de nouveaux participants. Dans la plupart des cas, cela se fera par la publication d’un
appel à candidatures.

Le programme d’activitØs sera mis à jour annuellement et comportera la rØorientation de certaines activitØs ou le
lancement d’actions nouvelles, non prØvues au dØpart impliquant, le cas ØchØant, de nouveaux participants. La
Commission lancera Øventuellement des appels à propositions destinØs à l’allocation de contributions complØmen-
taires en vue de couvrir, par exemple, l’extension des activitØs intØgrØes du rØseau existant ou l’intØgration de
nouveaux participants.

La contribution financiŁre de la CommunautØ sera un montant fixe, liØ à la rØalisation d’un ensemble de travaux,
calculØ initialement en fonction des ressources mobilisØes pour la mise en �uvre du programme d’activitØ et versØ
sur une base annuelle. S’ajoutant aux ressources des participants, elle devrait Œtre suffisante pour inciter à l’intØ-
gration, sans pour autant crØer une dØpendance financiŁre susceptible de mettre en pØril la pØrennisation du rØseau.

A.2. Projets intØgrØs

L’objectif de cet instrument est de renforcer la compØtitivitØ europØenne ou d’aider à la rØsolution d’importants
problŁmes de sociØtØ par la mobilisation d’une masse critique de ressources et de compØtences en recherche et
dØveloppement technologique prØsentes en Europe.

Dans cette perspective, chaque projet intØgrØ aura pour but d’obtenir des rØsultats scientifiques et technologiques
identifiables, applicables à des produits, procØdØs ou services. Les activitØs menØes dans le cadre d’un projet intØgrØ
auront par dØfinition un caractŁre finalisØ, mŒme dans le cas de recherches à risque.

En gØnØral, les participants aux projets s’organiseront autour d’un noyau formØ des principaux participants.
L’ensemble des activitØs menØes dans le cadre d’un projet intØgrØ s’inscrira dans le cadre gØnØral d’un «plan
d’exØcution» qui comprendra des activitØs:

� de recherche, de dØveloppement technologique et/ou de dØmonstration;

� de gestion, diffusion et transfert des connaissances en vue de promouvoir l’innovation;

FRC 240 E/256 Journal officiel des CommunautØs europØennes 28.8.2001



� d’analyse et d’Øvaluation des technologies concernØes, et des facteurs de succŁs de leur exploitation.

En vue de rØaliser ses objectifs, il pourra Øgalement comprendre des activitØs:

� de formation de chercheurs, d’Øtudiants, d’ingØnieurs et de cadres industriels;

� de soutien à l’adoption de nouvelles technologies;

� d’information et de communication, de dialogue avec le public autour des aspects science/sociØtØ des recher-
ches menØes par le projet.

La taille d’un projet intØgrØ pourra varier selon les thŁmes et les sujets, en fonction de la masse critique nØcessaire
pour obtenir, dans les meilleures conditions, les rØsultats escomptØs.

L’ensemble des activitØs d’un projet intØgrØ pourra reprØsenter un volume financier de plusieurs millions d’euros,
montant pouvant Øventuellement aller jusqu’à plusieurs dizaines de millions d’euros.

Dans la plupart des cas, un projet intØgrØ se prØsentera sous l’aspect d’un ensemble d’actions spØcifiques portant sur
certains aspects des recherches nØcessaires à l’atteinte des objectifs visØs, de tailles et de structures variables en
fonction de la tâche à rØaliser, exØcutØes de maniŁre Øtroitement coordonnØe. Dans certains cas, un projet intØgrØ
pourra toutefois prendre la forme d’un unique grand projet d’un seul tenant.

Les propositions de projet intØgrØ devraient comprendre les ØlØments suivants:

� les objectifs scientifiques et technologiques du projet;

� les grands axes et le calendrier du plan d’exØcution, convergeant sur l’articulation des diffØrentes composantes;

� les Øtapes de la mise en �uvre et les rØsultats attendus à chacune de celles-ci;

� le rôle des participants au sein du consortium et les compØtences particuliŁres de chacun d’eux;

� l’organisation et la gestion du projet;

� le plan de diffusion des connaissances et d’exploitation des rØsultats;

� le budget estimatif global et le budget des diffØrentes activitØs, incluant un plan de financement mettant en
Øvidence les diffØrentes contributions et leur origine.

Le partenariat pourra Øvoluer en tant que de besoin, dans les limites de la contribution communautaire initiale, par
le remplacement ou l’ajout de nouveaux participants. Dans la plupart des cas, cela se fera par la publication d’un
appel à candidatures.

Le plan d’exØcution sera mis à jour annuellement. Cette mise à jour pourra inclure la rØorientation de certaines
activitØs et le lancement d’activitØs nouvelles. Dans cette derniŁre hypothŁse, et pour le cas oø une contribution
communautaire complØmentaire serait nØcessaire, la Commission identifiera ces activitØs et les participants qui les
mettront en �uvre par le biais d’un appel à propositions.

La contribution communautaire s’inscrira dans le cadre d’un plan de financement pouvant impliquer le recours à
d’autres schØmas de financement, notamment Eureka ou les instruments de la BEI ou du FEI. Elle pourra aller
jusqu’à 50 % du budget total du projet, dØcomposØ en budgets par activitØs. Elle sera versØe annuellement, en
fonction du plan d’exØcution proposØ.

B. Autres instruments

Dans la mise en �uvre du programme, la Commission pourra aussi recourir à:

� des projets ciblØs spØcifiques, en vue de rØaliser des activitØs de recherche ou de dØmonstration;

� des initiatives intØgrØes d’infrastructure, combinant des activitØs essentielles au renforcement et au dØveloppe-
ment d’infrastructures de recherche pour la fourniture de services à l’Øchelle europØenne;
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� des actions de mobilitØ et de formation;

� des actions de coordination et de soutien spØcifique, afin de rØaliser les objectifs identifiØs du programme dans
l’ensemble de ses domaines;

� des actions d’accompagnement, à titre subsidiaire dans la mise en �uvre des objectifs du programme, ou afin
de prØparer les activitØs futures de la politique communautaire de recherche et de dØveloppement technolo-
gique.

C. ModalitØs spØcifiques de mise en �uvre dans le domaine de la recherche sur la fusion thermonuclØaire
controlØe

Dans la mise en �uvre des activitØs dans le domaine de la recherche sur la fusion thermonuclØaire contrôlØe, les
rŁgles ci-aprŁs seront d’application.

I. ProcØdures

Les projets entrepris dans le cadre d’actions de recherche et de dØveloppements technologiques à frais partagØs
seront mis en �uvre sur la base des procØdures dØfinies:

� dans les contrats d’association avec des États membres et États associØs ou des organisations dans ces États,

� dans l’accord intitulØ European Fusion Development Agreement (EFDA),

� dans tout autre accord multilatØral conclu entre la CommunautØ et les organisations associØes (tel que
l’accord sur la promotion de la mobilitØ) ou les entitØs juridiques qui peuvent Œtre instituØes aprŁs avis du
comitØ consultatif compØtent,

� dans d’autres contrats de durØe limitØe, en particulier avec des organisations dans les États membres ou États
associØs ne possØdant pas d’association,

� dans les accords internationaux couvrant des projets rØalisØs dans le cadre de coopØrations avec des pays
tiers tels qu’ITER et par les entitØs juridiques qui peuvent Œtre instituØes dans le cadre de ces accords.

II. Participation financiŁre

Le taux annuel de participation financiŁre du programme-cadre aux dØpenses des Associations et au finance-
ment des contrats de durØe limitØe sera progressivement et substantiellement rØduit à partir de sa valeur actuelle,
cette rØduction s’Øtalant sur la durØe du programme-cadre.

Les modalitØs de participation de la CommunautØ aux activitØs liØes à la mise en oeuvre conjointe de projets
rØalisØs dans le cadre de coopØrations internationales, comme l’ITER, sont dØfinies dans les accords rØgissant
lesdites coopØrations internationales et par les entitØs juridiques pouvant Œtre instituØes dans le cadre de ces
accords. L’Euratom et les organismes associØs peuvent crØer, le cas ØchØant, des personnes morales ou mettre en
place des dispositifs appropriØs pour gØrer cette participation communautaire.
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